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Convention collective nationale

IDCC : 43. – ENTREPRISES DE COMMISSION, DE COURTAGE
ET DE COMMERCE INTRACOMMUNAUTAIRE

ET D’IMPORTATION-EXPORTATION DE FRANCE MÉTROPOLITAINE
(CCNIE)

AVENANT DU 17 JUIN 2013

RELATIF À LA CLAUSE DE NON-CONCURRENCE

NOR : ASET1351116M
IDCC : 43

Entre :

Le SEIT ;

La FICIME ;

La FFSCM ;

L’UFCC ;

Le SNCI ;

L’OSCI,

D’une part, et

La FNECS CFE-CGC ;

La CSFV CFTC ;

La FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 8 bis

Les deux derniers paragraphes de l’article 8 bis sont supprimés et remplacés par les dispositions 
suivantes :

« A la cessation du contrat de travail qui prévoyait une clause de non-concurrence, l’employeur a 
la possibilité de libérer le salarié de la clause de non-concurrence.

L’employeur peut se positionner sur la clause de non-concurrence dès la notification du licencie-
ment ou à la réception de la lettre de démission et, en tout état de cause, il doit prévenir l’intéressé 
de sa décision par lettre recommandée avec avis de réception ou remise en main propre contre 
décharge :

– au plus tard à la date du départ effectif de l’entreprise, en cas de non-exécution du préavis même 
en cas de dispositions ou stipulations contraires ;
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– ou au plus tard dans les 15 jours ouvrés de la notification du préavis de licenciement ou de 
démission en cas d’exécution de celui-ci.

Enfin, en cas de rupture conventionnelle, si l’employeur libère le salarié de la clause de non-
concurrence, la renonciation devra être prévue dans la convention de rupture.

Dans ce cas, l’employeur ne devra pas l’indemnité prévue. »

Article 2

Force obligatoire de l’avenant

Les accords d’entreprise, d’établissement ou de groupe ne peuvent déroger en tout ou partie aux 
dispositions du présent avenant, sauf clauses plus favorables aux salariés.

Article 3

Entrée en vigueur

Le présent avenant sera notifié à l’ensemble des organisations représentatives à l’issue de la procé-
dure de signature conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du dépôt et de l’extension du 
présent avenant conformément à l’article L. 2231-6 du code du travail.

(Suivent les signatures.)
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